LE TEMPS DES GRANDES MUTATIONS ET DES INCERTITUDES

Depuis la décennie 1970 (premières crises), le paysage social et économique, a profondément changé et change constamment sous l'effet notamment  de la globalisation (mondialisation) et des technologies de l'information et de la communications mais aussi des évolutions culturelles et sociales, en particulier de l'urbanisation, du travail, de l'allongement de la durée de la vie et des transformations de la famille. A cela s'ajoute la prise de conscience de l'enjeu écologique en termes d'avenir de la planète. 

Entre le pessimisme catastrophique qui décourage et le volontarisme des coups de menton et des mots chocs qui inquiètent, n'est-il pas temps de "penser ce qui vient"?

Et ce qui vient  ce sont trois enjeux et défis:

· ceux de l'éducation de tous pour répondre aux besoins de développement et agir pour réduire les inégalités, mais une éducation renouvelée et élargie dans le cadre et la perspective d'une éducation tout au long de la vie

· ceux de la territorialisation des politiques éducatives pour être au plus près des besoins des individus, mobiliser l'ensemble des ressources et développer les synergies et partenariats

· ceux de la démocratisation des procédures et des modes de fonctionnement par les projets, le dialogue et l'échange notamment intergénérationnels en particulier en développant l'éducation partagée.

C'est ce qui nous fait affirmer que ces assises doivent anticiper, et donc se situer à partir des trois paradigmes nouveaux et indissociables en éducation:

· éducation tout au long de la vie, 

· éducation partagée, 

· territoires 

Vers un nouvel horizon: celui de l'humanisme démocratique par l'émancipation des personnes et la solidarité sociale.

OU EN SOMMES NOUS ? Des constats et des évolutions

Les inégalités sociales et culturelles se sont accrues; d’autre part, la décentralisation des compétences des collectivités a modifié les rapports entre les collectivités et l’Etat 

La demande sociale des familles, partagée par les enseignants, de prévention, d’insertion… conduit à une entrée du champ social, autour et dans l’école, en redistribuant d’ailleurs les fonctions de chacun. 

Au moment où l'école tend à "externaliser" un certain nombre des ses activités, le mouvement de scolarisation de l’espace social s'accentue, ainsi que le retour annoncé de « l’Ecole d’avant ». 

La marchandisation en marche de l’éducation (combinée au "marché de l'angoisse) interpelle notamment le modèle scolaire porté par l’institution Ecole. 

Or l'école ne peut rester indifférente et est placée devant une redéfinition de son rôle et de ses méthodes. La question de savoir ce qui relève du système scolaire et du système éducatif et de leur articulation reste d’actualité… ! 

Si le territoire est le lieu où s'expriment ces inquiétudes, ces contradictions, il devient le lieu où des réponses peuvent être apportées par la mobilisation des acteurs et la participation des citoyens. C’est pourquoi, on doit s’interroger, sur ce que devrait recouvrir un projet éducatif de territoire, sous l’angle des valeurs, certes, mais aussi de ses objectifs, de ses composantes et de son organisation.
Au plan institutionnel, historiquement, l’Ecole est dominée entièrement par l’Etat central depuis Napoléon, consistant à se mettre d’accord sur un cadrage national et une arrangement local orienté et contrôlé; ce qui entretient de facto une confusion entre adaptation "sur le terrain" (il y a un programme national mais, surtout au niveau des écoles il faut bien localement s'adapter aux élèves tels qu'ils sont)) et la notion de liberté pédagogique, véritable concept universel. 

La "décentralisation à la française": si l'on veut garder le principe d'égalité au plan du territoire national, il y a lieu, de veiller  à ce que les transferts de responsabilités soient effectivement accompagnés des transferts de moyens. Ce qui passe par l'instauration d'une véritable démarche partenariale et contractuelle entre le national et le local et de les aider et non de transférer simplement des charges.
Du coup se pose de plus en plus une question de cohérence et d'articulation entre le national et le local. C'est une transformation fondamentale qui s'est engagée. C'est pourquoi après la scolarisation, puis l'éducation portée par des projets éducatifs locaux - des "villes éducatrices" aux régions "ensemblier" des politiques des jeunesses-, on peut renforcer et étendre la conception de l'éducation comme objet primordial de développement des territoires, démontrant ainsi que la jeunesse n'est pas une charge mais bien une ressource. 

Le projet éducatif associant tous les acteurs pour construire l'avenir est le meilleur moteur du développement d'une ville, d'une région, d'un département ou d'une agglomération.
Au plan démocratique, les institutions croisent leurs territoires par l’intervention des mêmes personnes élues dans diverses collectivités (élus municipaux au Conseil d’école du premier degré, au collège, dans les lycées, dans les communautés de communes et au conseil général), mais les professionnels préparent les décisions selon des logiques institutionnelles internes, sans rechercher leurs cohérences. A l’occasion de la suppression du samedi matin, lors des débats, on a pu remarquer les préoccupations de chacun replié sur sa corporation, plutôt que sur l’impact prévisible de la mesure sur les enfants, les jeunes et leurs familles. 

La co-production d’éducation a été reléguée à l’arrière-plan mettant en relief l'urgence de respecter des temps de vie équilibrés pour les enfants  et la nécessité de poursuivre des actions en ce sens, en particulier, pour les plus éloignés de l’instruction publique et de la culture !

Une coopération locale souvent intense mais limitée sur le fond: deux questions se posent avec acuité

- Comment le projet de développement local est-il le support du projet éducatif ?

- Comment envisager les nécessaires articulations entre les niveaux d'enseignement et de formation et les différentes collectivités afin de bâtir des projets pertinents pour les jeunesses assemblant les problématiques d'enseignement, de déplacement, de loisirs, de santé, de citoyenneté ?

Certes, les Projets Educatifs Locaux ont appris aux acteurs à travailler ensemble dans des dynamiques participatives et des logiques d’apprentissage. Cependant, dans la logique des "territoires vécus", il y a en permanence des conflits de territoires (échelons de territoires, compétences obligatoires ou que se donnent les Collectivités Territoriales) qui limitent l’intérêt des concertations. 


Ne peut-on pas changer l’approche et partir du territoire vécu par les bénéficiaires, qui ne sont plus les seuls enfants ? Aujourd’hui sur un territoire, quelle que soit son échelle, nous sommes tous en position de devoir apprendre pour des raisons intellectuelles, professionnelles, citoyennes voire de survie élémentaire. 

Les nouvelles technologies modifient les supports éducatifs et leur diffusion mais également la circulation des savoirs entre les différents acteurs de la communauté éducative. Encore trop centrés sur l’établissement scolaire, les espaces numériques de travail collaboratif pourraient constituer des lieux virtuels et réels d’innovation pédagogique. Les projets éducatifs portés par les collectivités ne devraient-ils pas penser service éducatif en ligne, ouvert également aux usagers des services sociaux, ou de santé, aux service culturels, en lien avec la vie économique et la vie associative du territoire, afin de défragmenter l’action  publique et rendre le "territoire apprenant pour tous"  ?

Afin de prendre la mesure de ces enjeux et de trouver les réponses adéquates, s'appuyer sur les ressources locales permet de créer de nouvelles dynamiques permettant à l'Ecole de se réinscrire dans les territoires, dans une démarche de développement des personnes en des communautés de devenirs dans lesquelles l'enseignant peut devenir (ou redevenir) pleinement  un éducateur porteur de méthodologie et développeur d’une pensée critique.

Mais une contradiction forte marque une telle évolution. D'une part, l'évidente nécessité d'améliorer l'environnement culturel, social, sanitaire des élèves en difficulté conduit à associer par contrat les collectivités territoriales aux établissements scolaires, et donc à donner à ces derniers plus d'autonomie pour négocier. D'autre part, la crise de l'institution Education Nationale et la méfiance de l'opinion, que ressentent beaucoup de professeurs, conduit l'école à passer de la traditionnelle clôture symbolique, constitutive de l'école laïque (l'école doit être à l'abri des passions et des conflits de la société) à une fermeture totale sur l'extérieur (refus de tout intervenant extérieur ou de tout travail de la classe co-piloté avec un professionnel extérieur).
Si l’éducation doit être prise en compte dans un contexte local, un espace géographique et social et politique, la collectivité locale constitue un gage majeur de cohésion en terme de proximité des personnes présentes sur le territoire. Mais la notion de territoire est parfois floue. Les territoires vécus ne recoupent que très partiellement les territoires de décision(s). 

UNE NECESSITE: LE PROJET EDUCATIF DE TERRITOIRE
L’éducation des jeunes doit être envisagée dans sa globalité et pour tous les âges si on associe le terme à celui de formation. Pour cela, on parle de compétence partagée entre les familles, l’Etat, les personnels d’éducation, le milieu associatif, les collectivités locales. "L’Education partagée" est devenue la matrice de la transformation de l’acte d’éducation entre les différents protagonistes (services déconcentrés, collectivités, associations) à travers, au mieux, des contractualisations de projets.

Il devient donc urgent de "préciser les compétences de chaque niveau de collectivité, savoir qui est responsable de quoi, rendre lisibles et transparents les processus de décision".Il faut définir les principes qui organisent les complémentarités des collectivités entre elles et avec les services de l’Etat en précisant les compétences de chaque niveau de collectivité. "Il faudrait progressivement stabiliser et clarifier la répartition des compétences entre l’État et les collectivités territoriales pour davantage les responsabiliser".

Les modes d’élaboration des réponses aux besoins des jeunes et de leurs familles méritent d’être appréhendés d’une manière moins segmentée et plus novatrice au plan de la méthode, de la répartition des fonctions, compétences, missions entre les différentes collectivités locales...ce qui nécessite une approche prenant davantage en compte la notion de parcours.

Pour ce faire il conviendrait, à partir des répartitions fondées sur les compétences telles que dévolues par la loi, de dépasser les missions et territoires actuels en examinant les fonctionnalités transversales qui correspondent aux différents statuts des jeunes dans une approche plus fédérative des politiques publiques.

- Prendre la mesure que la structuration de l’appropriation des savoirs par une institution unique ne peut plus révéler les talents des jeunesses qui lui sont confiées, ni les acquis et l'expérience sociale et professionnelle des adultes et qu’il convient de lui donner un format protéiforme dépassant largement sa fonction de transmission des connaissances en une structure d’appropriation, d’analyse et d’acceptation de réciprocité d’apprentissages des "savoirs épars" portés par d’autres acteurs et supports. 

- Un "projet Educatif de Territoire" peut/doit contribuer à mettre en marche les acteurs. N'y a t-il pas nécessité d’un cadre, d’un périmètre d’action, d’une mission et …de personnes légitimées? Un conseil économique et social local, par exemple, pourrait constituer ce levier telle une interface entre l’Ecole et sa communauté et le champ plus large social afin de replacer l’Ecole dans un espace de vie plus ouvert. 

On pourrait aussi réfléchir sérieusement à la mise en place d’établissements de bassin avec un vrai pouvoir d’organisation des parcours scolaires cohérents, y compris dans la gestion des ressources humaines, en permettant aux gens qui ont envie de travailler ensemble, de permuter selon les projets et de faire face aux difficultés communes.

SAVOIR OU L'ON VA : des questions incontournables

· Quelle place dans la société pour tous les producteurs de savoirs et quelles articulations possibles entre eux ? Sont producteurs de savoirs, même s’ils ignorent souvent encore cette fonction, l’école, l’entreprise, les commerces, les services publics, les entreprises culturelles, les services sociaux, les associations, les médias. 

· Quelle diffusion (la culture de la connaissance) et quel partage des savoirs produits pour permettre de créer du lien social , et comment?

· Quelle formation spécifique (aptitudes, compétences, outils de pensée) promouvoir pour que chaque citoyen puisse être un acteur de la société de la connaissance? Et comment lutter contrer les inégalités et le déterminisme social dans ce domaine ?

· Comment les collectivités territoriales peuvent-elles agir pour réduire les cloisonnements, les rigidités, les conservatismes ? Et quelles cohérence Etat/Région, autres collectivités ?

Enfin (et surtout) quelles sont les fonctions qui doivent être assurées ? pour quels besoins reconnus ? quelle est la structure, l’institution la plus à même d’y répondre ?
-D’où une définition du périmètre du projet de développement du territoire à caractère d’éducation fondée sur les besoins et non sur les découpages administratifs existants. Afin de produire de la connaissance sociale, le territoire fondateur du projet avec tous les acteurs devrait élaborer un diagnostic social à caractère d’éducation pour intimement lier sur les territoires l’éducatif et le social, voire définir un indicateur de "santé sociale"….Un Comité éducatif et social  (CES) pourrait porter la démarche sur les territoires.

La gestion des collèges est ainsi en correspondance avec les problématiques de la jeunesse adolescente et les familles. Un exemple : le transport scolaire n’est-il pas une fonction sociale ?

Le projet éducatif territorial de demain devrait être construit non pas sur la base d’une simple adjonction de projet de différentes structures comme trop souvent actuellement sur un territoire donné très localisé mais embrasser davantage des territoires plus larges et des acteurs institutionnels et personnes ressources afin de qualifier les sous-territoires au service des autres. 

La société en réseaux informels trouvera ainsi sa destinée plus collective, sociale, redistributive et réduira les inégalités d’accès aux savoirs, loisirs…

C’est d’un maillage nouveau dont il s’agit, basé sur la co-production et non la séparation des pouvoirs avec la mise vie de  « l’intelligence territoriale » 
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